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ce du développement

voir choisi de consacrer le Xe Sommet au
thème du développement durable et de la
solidarité donne la mesure de cette

ambition francophone dans le domaine économique
et doit permettre de fixer pour l’avenir, les lignes de
force de l’action de l’OIF et de ses opérateurs.
En définissant sa stratégie de manière à tenir
compte de la relation entre la lutte contre la
pauvreté, la protection de l’environnement et le
développement durable, la Francophonie se situe
résolument dans la perspective des acquis interna-
tionaux dégagés depuis le Sommet de Rio (1992)
et celui de Johannesburg (2002) ainsi que des
Objectifs de Développement du Millénaire.

Conscient que la Francophonie se doit de jouer un
rôle différent de celui des bailleurs de fonds tra-
ditionnels, le Secrétaire général a encouragé et
appuyé la mise en œuvre de modes d’intervention
spécifiques, axés sur le financement d’opérations
ciblées, choisies en fonction des orientations
définies par les instances, et ayant pour objectifs
principaux la concertation, la formation et
l’information de ses membres.

Prioritairement orientée vers les pays les plus
défavorisés par la dynamique de libéralisation
des économies, notamment les pays africains, et
soucieuse de favoriser l’essor des économies de ces
pays, la coopération économique francophone
attache une grande importance au partenariat
avec les autres Institutions multilatérales mondiales
et régionales concernées par le développement
ainsi qu’avec les pays développés.

A
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I. Axes d’action prioritaires

Parmi les thèmes particuliers que la Francophonie
s’efforce de promouvoir dans le domaine économique
figurent :
� le Nopada/Nepad, partenariat qui vise au déve-

loppement économique et social de l’Afrique. Il
est considéré d’abord comme un engagement des
pays à améliorer leur gouvernance, à adopter des
critères de gestion transparents et rigoureux et 
à afficher des priorités réalistes en matière de 
développement. 
La Francophonie apprécie la mise en place de
l’organisme d’évaluation par les pairs, qui concerne
déjà 19 pays, et le lancement effectif de ce 
processus. Il doit en effet permettre d’engager

l’étape relative au financement des projets et des
programmes d’intérêt régional et préparer l’appel
aux investisseurs privés – ce qui exige également
la mobilisation d’une expertise francophone élargie.
A l’occasion du lancement du Fonds ouest-africain
d’investissement de la Boad, le Secrétaire 
général a insisté sur « la nécessité de renforcer 
l’intégration économique régionale afin de créer un
espace de solidarité, de stabilité et de progrès 
partagés. C’est en cela que le Nepad doit être 
considéré comme une chance historique à saisir
nécessairement par l’Afrique » ;

� la microfinance, outil indispensable dans la lutte
contre la pauvreté et la constitution d’un tissu
de petites entreprises, à la fois créatrices
d’emplois et de richesses et vecteurs d’évolutions
technologiques. 

entrant son action sur le renforcement des solidarités économiques au sein
de l’espace francophone, et partant de là, sur l’élaboration des réponses les

mieux adaptées aux effets négatifs provoqués par la mondialisation dans les pays
les plus défavorisés de cet espace, le Secrétaire général a, depuis 2002, construit
sa politique dans le domaine économique autour de trois grands thèmes :
� l’intégration des pays francophones en développement à l’économie mondiale ;
� l’accès aux financements internationaux et une utilisation plus efficace des aides

publiques au développement ;
� le développement et le financement des industries culturelles.
Dans ce cadre, l’ambition de l’Organisation internationale de la francophonie
est de permettre aux pays membres, unis par une langue et des valeurs communes,
de mieux s’intégrer à l’économie mondiale tout en conservant leurs souverainetés
et leurs identités.

C
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A ce propos, sur proposition du Secrétaire général,
une table ronde s’est tenue à l’Elysée, le 18 mai
2004, en présence du président de la République
Française Jacques Chirac, et de personnalités
dont les Institutions interviennent dans ce domaine.
Lors de son intervention, le Secrétaire général a
souligné l’importance de la microfinance dans le
développement des pays du Sud. Il a défendu
l’idée que celle-ci ne doit pas être considérée
comme un remède accessoire à la pauvreté, mais
une option qui offre de réelles possibilités, fondées
sur les valeurs de solidarité et de dignité. La micro-
finance est le point de rencontre entre les règles
universelles de la finance et de la comptabilité et
les réalités spécifiques découlant de l’environnement,
particulièrement culturel, dans lequel elle doit
être mise en œuvre : elle a donc sa place dans le
processus de mondialisation, d’une part, comme
élément de régulation et d’autre part, pour proposer
un développement adapté aux contraintes qui
pèsent sur les plus démunis.
Le Secrétaire général a également fait quelques
propositions en direction des pays développés
afin que le président de la République française
les soumette lors du G8 de Sea Island ; en rappe-
lant que 2005 sera l’année de la microfinance, il a
aussi tenu à souligner que le moment était venu
de prendre à la fois des engagements politiques
forts et de faire des propositions techniques
novatrices.
A cette occasion, il a aussi tenu à insister sur les
liens à développer avec le système juridique de
l’Ohada, ainsi qu’avec le secteur financier
traditionnel ;

� le développement local, favorisé par la coopéra-
tion décentralisée et visant à obtenir une implica-
tion réelle et constante de la société civile dans
la gestion des infrastructures et équipements
collectifs, sans lesquels l’investissement privé
reste nécessairement limité, et trop souvent
dégradés par absence d’appropriation et de suivi ;

� l’environnement institutionnel, juridique et finan-
cier des entreprises, en vue de créer la confiance
nécessaire à l’investissement, la mobilisation de
l’épargne locale, pour une prise de risque raison-
née et la recherche de débouchés extérieurs.

La mise en place d’un site Internet spécifique
http://www.espace-economique-francophone.com
doit permettre un déploiement et une intensifica-
tion des échanges et des mises en relations 
entre Institutions, réseaux, entreprises et agents
économiques francophones sur ces thèmes.

Pourquoi la microfinance est-elle essentielle pour
les pays du Sud ?
La pauvreté, l’urbanisation et la monétarisation
vont de pair : le nombre de gens qui ont besoin de
ressources monétaires pour les activités, touchant
leur survie même, ne cesse de croître. Vivre en
autarcie, sur la base du troc villageois, n’est plus
possible. L’économie informelle, qui peut
représenter jusqu’à 70 % du PIB des pays les plus
pauvres, a quand même besoin de financements
que les mécanismes classiques ne peuvent apporter.
Cette problématique existe aussi au Nord, pour
une partie de la population menacée par l’exclusion
et vouée aux activités précaires.
Dans le cadre de ce secteur informel, il faut un
financier proche des bénéficiaires qui sache évaluer
de façon personnelle et directe leurs chances et
leur volonté, qui soit au fait des formes et des
mécanismes de solidarité sur lesquels s’appuyer,
qui puisse enfin s’engager sur une multitude de
petits risques, sans aucune des garanties tradition-
nellement exigées par une banque.
Le microcrédit peut permettre aux pauvres de
passer de la survie à la vie, d’un destin subi à des
initiatives assumées et à une dignité retrouvée.

Pourquoi la Francophonie considère-t-elle la
microfinance comme un sujet essentiel pour elle ?
D’abord en raison des valeurs que porte la micro-
finance : ces valeurs sont aussi celles de la
Francophonie : la solidarité, la lutte contre la
pauvreté, la dignité par la formation et le travail.
Ces valeurs sont clairement affirmées par les
Sommets depuis longtemps.
Ensuite parce qu’il existe un lien fort entre les
Institutions de microfinance et l’environnement
culturel et social. Les systèmes de microfinance ne
fonctionnent convenablement que dans des cadres
culturels donnés. Elle n’est pas et ne doit pas être
considérée uniquement comme un palliatif ; un
ensemble en marge de la « vraie finance » et un
remède accessoire à la pauvreté.

Que peut faire la Francophonie en matière de
microfinance ?
Avant tout la Francophonie peut contribuer au
renforcement des capacités des Institutions de
microfinance et à l’amélioration des législations et
réglementations, afin que ces Institutions deviennent
des organismes financiers à part entière, offrant
aux plus pauvres une gamme complète de services,
à leur échelle et selon leurs moyens.

La microfinance
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II. Rôle prépondérant de l’économie 
Les années 2003 et 2004 ont été marquées par la
confirmation de l’importance de la dimension
économique pour les pays de la Francophonie.
En effet, le nombre de pays en situation spécifique
(Pays les moins avancés, Pays pauvres très endettés,
Petits Etats insulaires en développement et Etats
enclavés) n’a pas diminué. En dépit des avancées
en matière de traitement de la dette et des recherches
sur les modes de financement et, en raison de la
faiblesse des régulations applicables au processus
de mondialisation, leur situation demeure fragile,
voire critique. Il est désormais admis qu’à moins
d’un effort considérable des pays les plus riches et
d’une amélioration rapide de la gouvernance des
pays susceptibles de recevoir une aide, les Objectifs
de Développement du Millénaire ne pourront être
atteints dans les délais fixés.

Bien que l’approche des problèmes et des
instruments dont la Francophonie a la maîtrise lui
permettent de contribuer à l’évolution du contexte
multilatéral et à un changement de paradigme dans
la conception de l’aide, la Francophonie ne dispose
pas de moyens financiers tels qu’elle puisse peser
directement sur cette situation.

Coopération avec les autres Organisations et Institutions

La Francophonie s’efforce de développer des
coopérations avec les autres Organisations et
Institutions qui recherchent également à améliorer
le fonctionnement du système multilatéral et à
parvenir à une équité croissante dans les relations
économiques internationales.
Déjà bien introduite auprès du système des
Nations unies et des Institutions de Bretton
Woods, elle a enfin obtenu un accès régulier auprès
de l’Organisation mondiale du commerce (OMC).
Cela lui permet, à la fois, d’alerter ses membres sur
l’évolution des grandes questions en cours – la
négociation agricole, avec le suivi soutenu de 
l’initiative spécifique sur le coton, ou les 
questions de Singapour -, de favoriser leur concer-
tation, comme cela s’est vu à l’occasion de la 5e

Conférence ministérielle de Cancun (septembre
2003), et de travailler au renforcement de leurs
compétences, soit dans le cadre de programmes
propres, soit en s’associant aux programmes spé-
cialisés conduits par l’Institut de l’OMC ou le
Centre du commerce international. L’OIF accorde
en effet une attention particulière à l’insertion de
ses membres les plus pauvres dans le commerce
mondial, afin qu’il puissent accueillir les investisse-
ments indispensables, développer leurs capacités
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et renforcer leurs entreprises. C’est dans ce but
que le Secrétaire général a rencontré, le 20 novem-
bre 2003, le Directeur général du Fonds monétaire
international (FMI), Horst Köhler.
Lors de cet entretien, le Secrétaire général a
remercié le FMI pour ses efforts dans les pays
membres de l’Afrique et dans d’autres pays
comme la Moldavie. Le Directeur général du FMI
a estimé que l’Afrique se prend en charge, comme
en témoignent le Nepada/Nepad et la réunion de
l’Union africaine de Maputo, même s’il considère
que beaucoup reste encore à réaliser. Il a par
ailleurs indiqué qu’il partage pleinement l’idéal de
solidarité de la Francophonie, mais il demande
toutefois que celui-ci soit lié à un idéal de respon-
sabilité, notamment par la mise en place de
politiques d’appui à la réduction de la dette et
d’incitation pour les investissements.

Le Secrétaire général a également rencontré le
Président de la Banque mondiale, James
Wolfensohn qui a souligné que la prévention des
conflits, à travers la lutte contre la pauvreté, le
renforcement des compétences et une bonne
circulation de l’information, est essentielle pour
créer une situation saine en Afrique et ailleurs. 

La Banque mondiale cherche à mettre en place un
Fonds rapidement mobilisable pour les situations
post-conflictuelles, mais elle se heurte à l’opposition
de certains pays. Elle souhaite donc que la
Francophonie sensibilise ses pays membres sur
cette question, afin de mettre en place un outil
vraiment rapide. 

Stratégies de développement économique

Dans cet esprit, la Francophonie a organisé un
Symposium sur l’accès aux financements interna-
tionaux, du 5 au 7 mai 2004, préparé par une série
de tables rondes portant à la fois sur les aspects
financiers et macro-économiques, le financement
de l’éducation et de la culture et la place de la gou-
vernance comme condition et objet du finance-
ment international. A cette occasion, le Secrétaire
général a insisté sur le lien fort qui existe entre la
gouvernance, la bonne connaissance des difficultés
de l’économie et des finances publiques, la capaci-
té à construire une demande conforme aux critères
toujours complexes des bailleurs de fonds et la 
possibilité d’accéder à des financements. Ce
Symposium a été largement suivi à la fois par les
responsables des grands organismes financiers –
bailleurs de fonds, agences de développement et
banques centrales – et par les opérateurs privés, la 

société civile et le milieu associatif. Cet aspect est
développé dans le chapitre « La coopération 
économique ».
Alors que les pays du Groupe Afrique Caraïbes
Pacifique (ACP) sont engagés dans la négociation
d’Accords de partenariat économique avec l’Union
européenne, la Francophonie et le Commonwealth
ont été chargés conjointement de conduire un pro-
gramme de formation de négociateurs aux niveaux
régionaux et nationaux.
A ce titre, le Secrétaire général s’est rendu à
Bruxelles, le 17 mai 2004, pour rencontrer le
Commissaire de l’Union européenne, Poul Nielson
afin de lui faire part de dossiers concernant des
partenariats en cours, dont le projet de formation
des négociateurs commerciaux. 

III. Coopération économique
et sociale au service
du développement durable
et de la solidarité

La Francophonie a pris la mesure du poids qu’elle
représente en matière économique – 56 Etats et
gouvernements membres, associés ou observateurs,
dont deux pays membres du G8, huit gouverne-
ments membres de l’Union européenne, cinq pays
membres de l’OCDE, 30 pays membres des ACP et
28 pays appartenant à l’Union africaine. Elle
compte près de 10 % de la population mondiale et
contribue pour près de 12 % au PIB mondial.
Mais elle a également pris la mesure des hétérogé-
néités de « l’espace économique francophone » et
de la difficulté d’élaborer des positions communes.

L’unité et la cohésion des pays francophones ne
sont pas données d’emblée. C’est une construction
permanente qui prend en compte la richesse et la
diversité des réalités économiques, sociales et
culturelles des pays membres et s’effectue dans un
espace de dialogue ouvert et fécond. Cet espace est

Les 56 Etats et gouvernements membres de l’OIF
comptent 580 millions d’habitants, soit près de 10 %
de la population mondiale. Ils produisent, à eux
tous, chaque année, 3 300 milliards d’euros de
richesse, soit un peu plus de 10 % du PIB mondial.
Cependant 87 % de cette richesse est produite par
les cinq entités les plus développées : le Canada, le
Canada-Québec, la Communauté française de
Belgique, la France et la Suisse qui comptent
seulement 19 % de la population des pays
francophones.
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le cadre d’une recherche continue de solutions
compatibles avec les intérêts souvent divergents
des partenaires francophones qui repose sur une
solidarité effective consécutive aux concertations, à
l’échange d’information et à la formation des 
compétences indispensables.

La reprise des travaux de la Commission écono-
mique du Conseil permanent de la francophonie,
intervenue fin 2003, après une suspension de deux
ans, conformément à l’engagement pris à 
Beyrouth par le Secrétaire général, a donné à la
Francophonie l’outil nécessaire pour le choix de
ses priorités.

Les contributions et demandes reçues en traitant la
question du coton, dans le contexte de l’initiative
engagée à l’OMC, ont montré qu’une commission
spécialisée, inscrivant ses travaux dans la durée,
selon les processus du développement durable, per-
mettrait à la Francophonie à la fois de clarifier ses
positions internes, de tracer les limites de ses inter-
ventions et de rendre plus lisibles, pour ses diffé-
rents partenaires, son rôle et ses objectifs. En effet,
en requérant le respect des règles d’un commerce
équitable et d’un accès aux marchés sur un pied
d’égalité, ces pays ont montré qu’ils n’entendent
pas bénéficier d’une aide particulière, ni d’un trai-
tement spécial. Cette démarche ne contrevient

pas à la logique économique et commerciale.
Elle vise également le développement rural de
régions entières ayant une faible perspective de
diversification. Le rôle de la Francophonie est
donc d’apporter aussi aux Etats concernés le soutien
matériel et technique qu’ils jugent nécessaire pour
parvenir à une décision conforme aux principes et
aux règles du commerce international.
La Francophonie recouvre une communauté très
diverse et marquée par de fortes inégalités. Malgré
des efforts multiples, la situation actuelle constitue
un défi et même une menace pour l’existence de la
Francophonie dans son ensemble. Il faut continuer
de renforcer au sein de notre communauté un
cadre dans lequel on peut mieux surmonter les
préjugés, s’accorder sur des règles d’échange
équitables et construire des activités mutuellement
profitables. La Francophonie économique doit
contribuer à la pérennité et à la consolidation d’un
tel espace, afin qu’il soit le lieu d’un développement
partagé, ce qu’a démontré le Symposium sur l’ac-
cès aux financements internationaux (mai 2004).
Cette ambition n’est ni démesurée, ni utopique,
cependant les opérateurs économiques et les
entreprises francophones doivent s’approprier éga-
lement cette ambition et les pays francophones les
plus riches doivent accentuer encore leurs efforts de
solidarité envers les plus pauvres, en particulier les
pays africains 

En 2003, quatre pays cotonniers africains, tous membres de la Francophonie, le Bénin, le Burkina Faso, le Mali

et le Tchad, déposent devant l’Organisation mondiale du commerce (OMC) une « initiative sectorielle en faveur

du coton », pointant le tort subi par leurs producteurs, essentiellement des paysans pauvres, en raison des subventions

considérables accordées à leurs propres producteurs, par l’Union européenne et les Etats-Unis.

Avant la 5e Conférence de l’OMC, tenue à Cancun en septembre 2003, la Francophonie, sans prendre position sur

le fond de l’initiative, qui selon le choix même des pays, doit être jugée suivant les règles et les critères de l’OMC,

a appuyé les réunions de concertation et les sessions de formation et d’information proposées par les pays porteurs

de l’initiative.

Cet appui, renforcé après l’échec de la Conférence de Cancun dû en partie au refus de traiter le dossier du coton,

a permis aux experts, cadres du commerce extérieur et ministres des quatre pays, d’être présents face aux représentants

de l’Union européenne et des Etats-Unis dans toutes les réunions traitant du sujet et visant à refuser de faire du

coton un dossier spécifique.

En inscrivant la question du coton à son ordre du jour en mars 2004, la Commission économique du CPF a 

également conduit à élargir les perspectives et à envisager quel appui pourrait être apporté à l’amélioration de

la compétitivité de la filière coton africaine.

L’initiative coton
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Développement humain élevé
1 Norvège
2 Suède
3 Australie
4 Canada
5 Pays-Bas
6 Belgique
7 Islande
8 États-Unis
9 Japon

10 Irlande
11 Suisse
12 Royaume-Uni
13 Finlande
14 Autriche
15 Luxembourg
16 France
17 Danemark
18 Nouvelle-Zélande
19 Allemagne
20 Espagne
21 Italie
22 Israël
23 Hong Kong, Chine 
24 Grèce
25 Singapour
26 Portugal
27 Slovénie
28 République de Corée
29 Barbade
30 Chypre
31 Malte
32 République tchèque
33 Brunei Darussalam
34 Argentine
35 Seychelles
36 Estonie
37 Pologne
38 Hongrie
39 Saint-Kitts-et-Nevis
40 Bahreïn
41 Lituanie
42 Slovaquie
43 Chili
44 Koweït
45 Costa Rica
46 Uruguay
47 Qatar
48 Croatie
49 Émirats arabes unis
50 Lettonie
51 Bahamas
52 Cuba
53 Mexique
54 Trinité et Tobago
55 Antigua-et-Barbuda

Développement humain moyen
56 Bulgarie
57 Russie
58 Jamahiriya arabe libyenne

59 Malaisie
60 Macédoine
61 Panama
62 Biélorussie
63 Tonga
64 Maurice
65 Albanie
66 Bosnie-Herzégovine
67 Surinam
68 Venezuela
69 Roumanie
70 Ukraine
71 Sainte-Lucie
72 Brésil
73 Colombie
74 Oman
75 Samoa occidentales
76 Thaïlande
77 Arabie Saoudite
78 Kazakhstan
79 Jamaïque
80 Liban
81 Fidji
82 Arménie
83 Philippines
84 Maldives
85 Pérou
86 Turkménistan
87 Saint-Vincent-et-Grenadines
88 Turquie
89 Paraguay
90 Jordanie
91 Azerbaïdjan
92 Tunisie
93 Grenade
94 Chine
95 Dominique
96 Sri Lanka
97 Géorgie
98 République dominicaine
99 Belize

100 Équateur
101 Iran
102 Territoires palestiniens occupés
103 El Salvador
104 Guyana
105 Cap-Vert
106 Rép. Arabe syrienne
107 Ouzbékistan
108 Algérie
109 Guinée équatoriale
110 Kirghizistan
111 Indonésie
112 Vietnam
113 Moldavie
114 Bolivie
115 Honduras
116 Tadjikistan
117 Mongolie
118 Nicaragua
119 Afrique du Sud

120 Egypte
121 Guatemala
122 Gabon
123 São Tomé et Principe
124 Îles Salomon
125 Maroc
126 Namibie
127 Inde
128 Botswana
129 Vanuatu
130 Cambodge
131 Ghana
132 Myanmar
133 Papouasie-Nouvelle-Guinée
134 Bhoutan
135 Laos
136 Comores
137 Swaziland
138 Bangladesh
139 Soudan
140 Népal
141 Cameroun

Faible développement humain
142 Pakistan
143 Togo
144 Congo
145 Lesotho
146 Ouganda
147 Zimbabwe
148 Kenya
149 Yémen
150 Madagascar
151 Nigeria
152 Mauritanie
153 Haïti
154 Djibouti
155 Gambie
156 Érythrée
157 Sénégal
158 Timor oriental
159 Rwanda
160 Guinée
161 Bénin
162 Tanzanie
163 Côte d'Ivoire
164 Zambie
165 Malawi
166 Angola
167 Tchad
168 Rép. démocratique du Congo
169 Rép. centrafricaine
170 Éthiopie
171 Mozambique
172 Guinée-Bissau
173 Burundi
174 Mali
175 Burkina-Faso
176 Niger
177 Sierra Leone

* (en gras apparaissent tous les pays membres et observateurs de l’OIF)
Source : Rapport mondial sur le développement humain (Pnud) : http://hdr.undp.org/reports/global/2004/francais/pdf/hdr04_fr_HDI.pdf

Classement des pays selon l’indicateur du développement humain*
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